
 

 
 
 

PROCÈS-VERBAUX DU CONSEIL  
COUNCIL MINUTES 

 

 
 

Page 1 de 4 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA VILLE DE BAIE-D’URFÉ, TENUE VIA 
TÉLÉCONFÉRENCE LE LUNDI 20 AVRIL 2020 
À 13 h, À LAQUELLE ASSISTAIENT : 
 

 MINUTES OF THE A MEETING OF THE 
MUNICIPAL COUNCIL OF THE TOWN OF BAIE-
D’URFÉ HELD VIA TELECONFERENCE, ON 
MONDAY, APRIL 20, 2020 AT 1:00 P.M., AT 
WHICH WERE PRESENT: 

La présidente / The Chairperson:  Lynda Phelps, Présidente / Chairperson 
   

Les conseillers / Councillors : 
 
 
 
 

 Kevin M. Doherty 
Heidi Ektvedt 
Andrea Gilpin 
Wanda Lowensteyn 
 

Formant quorum. / Forming a quorum. 
 

Également présents /  
Also in attendance :  

Nicolas Bouchard, directeur général / Director General 
Cassandra Comin Bergonzi, greffière / Town Clerk 

  

 
A. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

 
A. OPENING OF THE MEETING 
 

2020-04-71 
Il est proposé par la conseillère Ektvedt, 
appuyé par la conseillère Lowensteyn 
 
DE NOMMER la conseillère Phelps à titre de 
présidente de la séance, conformément à 
l’article 328 de la Loi sur les cités et villes 
(RLRQ, c. C-19). 

 2020-04-71 
It is moved by Councillor Ektvedt, 
seconded by Councillor Lowensteyn 
 
TO APPOINT Councillor Phelps as the 
Chairman of the meeting in accordance with 
section 328 of the Cities and Towns Act 
(CQLR, c. C-19). 

   
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  ADOPTED UNANIMOUSLY 

   

B. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

B. ADOPTION OF THE AGENDA 

2020-04-72 
Il est proposé par la conseillère Gilpin, 
appuyé par la conseillère Ektvedt 
 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la séance 
extraordinaire du conseil du lundi 20 avril 
2020, tel que rédigé. 

 2020-04-72 
It is moved by Councillor Gilpin, seconded 
by Councillor Ektvedt 
 
TO ADOPT the agenda of the special Council 
meeting of Monday, April 20, 2020, as drafted. 

   
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  ADOPTED UNANIMOUSLY 

   
   
C. ADMINISTRATION 
 

 C. ADMINISTRATION 
 

1. Droit de veto – Résolution no 2020-04-56 -
Contrat de travail - Directeur général. 

 1. Right of veto – Resolution No. 2020-04-56 - 
Employment Contract - Director General. 

ATTENDU QUE, conformément à l’article 53 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), les 
règlements et résolutions adoptés par le conseil 
ainsi que les obligations et contrats qu’il a 
approuvés sont présentés au maire par le greffier 
dans les quatre-vingt-seize heures qui suivent 
leur adoption ou leur approbation;  
 
ATTENDU QUE, si, dans ce délai, le maire avise 
le greffier qu’il ne les approuve pas, celui-ci les 
soumet de nouveau au conseil à la séance 
suivante pour qu’il les considère d’urgence et en 
priorité; 

 WHEREAS, in accordance with section 53 of 
the Cities and Towns Act (CQLR, c. C-19), the 
by-laws and resolutions adopted by the council 
and the obligations and contracts approved by 
it shall be presented by the clerk to the mayor 
within ninety-six hours after such adoption or 
approval; 

WHEREAS, within such time, if the mayor 
advises the clerk that she does not approve 
them, the latter shall submit them again to the 
council at the next sitting as a matter of 
urgency and priority; 
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ATTENDU QUE, suite à l’adoption de la 
résolution nº 2020-04-56 par laquelle le 
conseil a approuvé à la majorité la 
prolongation du contrat de travail du directeur 
général, la mairesse Maria Tutino a utilisé son 
droit de véto le 14 avril 2020 séance tenante; 
 
ATTENDU QUE la greffière a reçu la demande 
écrite de quatre conseillers visant à convoquer 
une séance extraordinaire du conseil, le tout 
conformément à l’article 324 de la Loi sur les cités 
et villes (RLRQ, c. C-19); 
 
ATTENDU QUE, suite au droit de véto exercé par 
la mairesse, la résolution nº 2020-04-56 est 
soumise à nouveau à l’approbation du conseil; 
 

 WHEREAS, following the adoption of 
resolution No. 2020-04-56 by which the 
majority of the Council approved the extension 
of the employment contract of the Director 
General, Mayor Maria Tutino used her right of 
veto on April 14, 2020 at the meeting; 
 
WHEREAS the Town Clerk has received in 
writing a request from four Councillors ordering a 
special Council meeting to be called, the whole in 
accordance with section 324 of the Cities and 
Towns Act (CQLR, c. C-19); 
 
WHEREAS, following the right of veto exercised 
by the Mayor, Resolution No. 2020-04-56 is 
submitted again to the Council for approval; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite 
prolonger le mandat de M. Nicolas Bouchard, en 
tant que directeur général de la Ville de Baie-
D'Urfé. 
 

 CONSIDERING THAT Council wishes to extend 
the mandate of Mr. Nicolas Bouchard as the 
Director General of the Town of Baie-D'Urfé. 

   
DÉCLARATION ORALE PAR LE 
CONSEILLER DOHERTY AU NOM DE LA 
MAIRESSE TUTINO ET LA CONSEILLÈRE 
RYAN 
 

 STATEMEN READ BY COUNCILLOR 
DOHERTY ON BEHALF OF MAYOR TUTINO 
AND COUNCILLOR RYAN 
 

Depuis mon élection au poste de maire de la 
Ville de Baie-d’Urfé il y a une quinzaine 
d’années, je n’ai jamais manqué une séance 
ordinaire ou extraordinaire du conseil, à 
l’exception d’une absence pour cause de 
maladie ou de vacances.  Malheureusement, 
je dois, pour la première fois, refuser 
intentionnellement d’assister à une séance du 
conseil pour la raison stipulée ci-dessous. La 
conseillère Janet Ryan a également décidé de 
ne pas assister à la séance. 
 
Nous ne serons pas présentes car le seul but 
de la séance extraordinaire du conseil du lundi 
20 avril vise à traiter de l’approbation du 
contrat du directeur général. Ce point a été 
voté lors de la toute première séance de la 
Ville télédiffusée sur le web le 14 avril, laquelle 
a attiré 141 téléspectateurs. Le vote qui en a 
résulté lors de cette réunion était de quatre en 
faveur et de deux contre. 
 
Compte tenu de la faible majorité des voix et 
des contre-arguments convaincants, exprimés 
par les 2 conseillers dissidents, j'ai exercé le 
droit de veto du maire face à la décision prise 
lors de la réunion du conseil, tel qu’indiqué 
publiquement (comme en témoigne un 
auditoire de 141 téléspectateurs) que ce point 
serait reporté à la prochaine séance du 
conseil, qui devait être la prochaine séance 
ordinaire du conseil en mai et qui serait 
également diffusée sur le Web.  
 
 
 

 Since being elected to the office of Mayor of 
the Town of Baie-D’Urfé some 15 years ago, I 
have never missed a Council meeting regular 
or special, with the exception of illness or 
being away on vacation. Regrettably I must, 
for the first time, intentionally decline to attend 
a Council meeting for the reason presented 
below. Councillor Janet Ryan has also decided 
to not attend the meeting. 
 
 
 
We will not be attending since the sole 
purpose of the Special Council meeting on 
Monday April 20 is to deal with the approval of 
the Director General’s Contract.  This item was 
voted on at the Town’s first ever webcast 
meeting on April 14, which attracted 141 
viewers.  The resultant vote at this meeting 
was four in favour and 2 against.  
 
 
Given the slim majority vote and the 
compelling counter arguments expressed by 
the 2 dissenting councillors, I exercised the 
Mayor’s right to veto the decision at the 
Council meeting and indicated publicly (as 
witnessed by an audience of 141 registered 
viewers) that this item would be brought back 
to the next sitting of Council, which was 
scheduled to be the next Regular Council 
Meeting in May, which would also be webcast.  
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Nonobstant la décision rendue lors de la 
séance du conseil du 14 avril, les quatre 
conseillers qui ont voté en faveur de l'adoption 
du contrat ont réagi de «façon précipitée» et 
ont demandé qu'une séance extraordinaire du 
conseil soit convoquée pour le 20 avril, moins 
d'une semaine après la séance ordinaire. 
Notre réaction immédiate à cette demande fut 
«quelle est l’urgence?». Le fait que la tenue 
d’une séance extraordinaire du conseil le 20 
avril rendait très difficile un préavis suffisant à 
nos concitoyens, est encore plus préoccupant.  
 
À notre avis, la participation à la séance 
extraordinaire du conseil donnerait l’impression 
que nous sommes complices d'un processus non 
transparent qui, selon nous, serait irrespectueux 
envers nos citoyens. La convocation d'une 
réunion extraordinaire du conseil exige 
également beaucoup de temps, nous empêchant 
de traiter d’une multitude de problèmes 
importants dans le contexte actuel, soit la crise 
pandémique du Covid-19 présentement en 
cours. Il est aussi important de noter que des 
lettres et des questions de la part de citoyens me 
sont transmises, ainsi qu’à la conseillère Ryan et 
à d'autres conseillers, questionnant pourquoi 
cette affaire est précipitée sans suivre le 
processus normal et que cache-t-on? 
 
En n'assistant pas à cette séance, nous, les 
soussignées, devons réaffirmer que nous ne 
sommes pas en faveur de traiter de cette 
question lors d'une réunion extraordinaire du 
conseil et que nous comptons le faire lors de la 
prochaine réunion ordinaire du conseil en mai en 
toute transparence et devant notre électorat. 
 
Respectueusement, 
 
Maria Tutino, mairesse 
Janet Ryan, conseillère 

 
Notwithstanding the decision rendered at the 
April 14 Council meeting, the four councillors 
who voted for the adoption of the contract have 
decided to ‘jump the gun’ and have requested 
that a Special Council meeting be convened 
on April 20, less than a week after the Regular 
Council meeting.  Our immediate reaction to 
this request was “what’s the rush”.  Of even 
greater concern was the fact that holding a 
Special Council meeting on April 20 would 
make things very difficult to give ample notice 
of this meeting to our citizens. 
 
In our opinion, attendance at the Special 
Council meeting would suggest that we are 
complicit partners to a non-transparent 
process that we believe would be disrespectful 
to our citizenry. Convening a Special Council 
meeting will also be time-consuming; this will 
detract us from dealing with a host of current 
and important issues, the primary one being 
the on-going Covid-19 pandemic crisis.  It is 
also important to note that letters and 
questions are coming in from citizens to me, to 
Councillor Ryan and to other Councillors as to 
why this matter is being rushed without due 
process and what is being hidden? 
 
 
 
By not attending this meeting, we, the 
undersigned, must reiterate that we are not in 
support in dealing with this matter with a 
Special Council meeting and that we expect to 
deal with this item at the next Regular Council 
meeting in May with full transparency and in 
full view of our electorate. 
 
Respectfully, 
 
Mayor Maria Tutino 
Councillor Janet Ryan 

   
2020-04-73 
Il est proposé par la conseillère Gilpin 
appuyé par la conseillère Lowensteyn 

 
2020-04-73 
It is moved by Councillor Gilpin, seconded by 
Councillor Lowensteyn 
 

D’APPROUVER le contrat de travail de 
M. Nicolas Bouchard, tel que soumis au 
soutien des présentes et d’autoriser la 
conseillère Lynda Phelps à signer ledit 
contrat, pour et au nom de la Ville; et 
 
D'IMPUTER la dépense du salaire 
conformément au certificat de disponibilité 
de fonds no 200412 délivré par la trésorière. 

 TO APPROVE the employment contract of Mr. 
Nicolas Bouchard, as submitted and filed 
hereto and to authorize Councillor Lynda 
Phelps to sign the contract, for and on behalf 
of the Town; 
 
TO CHARGE the salary expense in accordance 
with the Certificate of availability of funds No. 
200412 issued by the Treasurer. 

   
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ ABSOLUE  ADOPTED BY ABSOLUTE MAJORITY 

   
Les conseillères Lowensteyn, Phelps, Ektvedt 
et Gilpin votant en faveur; le conseiller Doherty 
votant contre. 

 Councillors Ektvedt, Gilpin, Lowensteyn and 
Phelps voting in favor; Councillor Doherty 
voting against. 
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D. PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 

D. PUBLIC QUESTION PERIOD 

La période de questions, lors de cette séance, 
portera exclusivement sur le sujet à l’ordre du 
jour. 
 

 At this Council meeting, the Question period 
must deal exclusively on the item of this 
agenda.  

Cette séance étant exceptionnellement 
diffusée en différée en raison de la situation 
actuelle, les questions transmises par courriel 
à la greffière, à la suite de cette séance, seront 
déposées pour discussion lors de la séance 
ordinaire du conseil du 10 mai 2020. 

 This meeting being exceptionally 
broadcasted by webcasting due to the current 
situation, the questions addressed by email to 
the Town Clerk, after the meeting, will be 
tabled for discussion at the regular Council 
meeting that will be held on May 10, 2020. 

 

Nom Sujet de la question 

Eric Lillie  Quelle est la majorité requise de la part du conseil pour 
approuver le contrat du directeur général – simple ou une 
autre variante spéciale? 
By what majority is it required for the Council to approve the 
DG's contract -simple or some other special variant? 

 

E. LEVÉE DE SÉANCE  E, CLOSING OF THE MEETING 
 
2020-04-74 
Il est proposé par la conseillère Lowensteyn, 
appuyé par le conseiller Doherty 

DE LEVER la séance à 13 h 22. 

 
 
2020-04-74 
It is moved by Councillor Lowensteyn, 
seconded by Councillor Doherty 

TO CLOSE the meeting at 1:22 p.m. 
   

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  UNANIMOUSLY RESOLVED 
 

 
Lynda Phelps 

Mairesse suppléante / Acting Mayor 

  

 
Cassandra Comin Bergonzi 

Greffière / Town Clerk 
 


